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IDENTITÉ
Éditeur : SETAC Cambacérès Publications
Lancement : 1857
Périodicité : mensuelle / 11 numéros par an 
Pôle : une marque média du pôle B to B de mistralmedia

POSITIONNEMENT
Concept : Le mensuel de référence des pouvoirs publics. Le Journal des Maires 
décrypte l’actualité des collectivités locales et les évolutions législatives, 
réglementaires et jurisprudentielles nécessaires à la gestion locale

 Indépendant des pouvoirs politiques et des entreprises, le Journal des Maires 
est au service des élus locaux depuis plus de 150 ans 

 Une information complète et fiable sur tous les sujets d’actualité des collectivités
locales : équipement, transport, voirie, sécurité, environnement, eau, équipement, 
éducation, personnel, police, urbanisme, protection sociale,…  

 Un cahier juridique et technique de 30 pages 
> Veille  juridique complète et actualisée chaque mois, réponses ministérielles
et décisions de jurisprudence 
> Modèles de discours, modèles de documents, fiches techniques

 Nouvelle rubrique 100 % pratique « Comment fait-on pour… » : des réponses 
concrètes de la rédaction sur des sujets forts de préoccupation des élus

Cible : élus, agents territoriaux et décideurs locaux

CHIFFRES CLÉS
Diffusion totale : 15 501 exemplaires (DSH 14/15)

Diffusion N° spécial (novembre) : 42 000 ex. 

Mode de diffusion : abonnement payant + surdiffusion salons

Audience : 80 000 lecteurs 

Profil abonnés
Mairies : 85 %
Autres : 15 %
Intercommunalité, services de l’état, 
préfectures, conseils départementaux,
conseils régionaux,…

LE MENSUEL DE RÉFÉRENCE DES DÉCIDEURS LOCAUX

Une couverture optimale des communes 
les +dynamiques
> 69 % des communes de + de 5 000 habitants abonnées 

> 73 % des communes de + de 50 000 habitants abonnées

> 92 % des communes de + de 100 000 habitants abonnées

Élus : 57 %
Maires, adjoints,…

Cadres : 38 %
Directeurs généraux des services, directeurs 
des services techniques, secrétaires de mairie,… 

Autres : 5 %
Particuliers, entreprises,…

80 000
lecteurs

(Source éditeur)

15 501
exemplaires diffusés

(DSH 14/15)

42 000
exemplaires / N° spécial

en novembre

contacts
01 40 02 92 59

Vivian Favro
Directeur commercial

vivian.favro@mistralmedia.fr

Marie de Brissac
Directrice de clientèle

marie.debrissac@mistralmedia.fr

restez connecté
www.journaldesmaires.com

https://www.facebook.com/pages/mistralmedia/124776640953449?sk=wall
https://www.facebook.com/pages/mistralmedia/124776640953449?sk=wall
https://twitter.com/mistral_media
https://twitter.com/mistral_media
http://www.journaldesmaires.com/
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TARIFS 2016 HT / QUADRI
Page : 3 600 €
4e de couverture : 4 900  €
3e de couverture : 3 900 €
2e de couverture : 4 400 €
Double page : 6 000 €
1/2 page : 1 800 €
1/3 page : 1 350 €
1/4 de page : 990 €
Encarts : nous consulter

Mise à jour : 01/03/2016

FORMATS (mm)
Page : L.210 x H.297
Double page : L.420 x H.297
1/2 page largeur : L.184 x H.125
1/2 page hauteur : L.90 x H.255 
1/3 page : L.58 x H.255
1/4 page : L.121 x H.95

ÉLÉMENTS TECHNIQUES
Remise des éléments : 4 semaines avant parution
Éléments techniques : PDF 1.3 certifié en 300 DPI
couleurs quadri en CMJN par mail ou CD 
+ sortie couleur

ACCEPTATION DES CONDITIONS GENERALES DE VENTE : 1-Toute souscription d'un ordre de publicité par un annonceur ou par un mandataire (agence de publicité ou agence média)
agissant pour son compte implique son acceptation des Conditions Générales de Vente énoncées ci-après. ORDRES : 2- Dans l’hypothèse où l’ordre de publicité est adressé à
MISTRAL MEDIA par un mandataire, l’annonceur doit faire parvenir à MISTRAL MEDIA, avant le début de la campagne une attestation de mandat. 3-L’ordre d’achat d’espace doit faire
l’objet d’un bon de commande daté, cacheté et signé par l’annonceur ou son mandataire renvoyé au plus tard le jour du bouclage. 4-La publicité parait sous la responsabilité de
l’annonceur. L’éditeur se réserve le droit de refuser à tout moment une insertion qui paraitrait contraire à son intérêt ou à l’esprit de la publication ou de ses lecteurs. Dans tous les
cas, l’ensemble des frais techniques liés à une parution publicitaire sont à la charge de l’annonceur 5-L’annonceur ne peut exiger d’emplacement préférentiel sans l’accord préalable
de MISTRAL MEDIA et le paiement de la majoration correspondante. 6- Toute clause d’exclusivité doit faire l’objet d’une majoration spécifique sur l’ordre de réservation sans quoi
l’annonceur ne pourra se prévaloir d’un quelconque préjudice en cas de présence d’un annonceur concurrent. 7-Toute publicité transmise après la date de bouclage ne pourra être
acceptée sauf dérogation expresse de l’éditeur. L’éditeur n’est pas tenu de transmettre un BAT à l’annonceur pour acceptation sauf demande sur demande expresse et motivée de
l’annonceur. 8- Tout asilage d’encart devra préalablement faire l’objet d’une validation de visuel par l’éditeur selon le planning de bouclage fixé par l’éditeur. L’annonceur devra
également fournir un exemple fini de l’encart ou par défaut d’une maquette en blanc pour validation technique et s’assurer de la conformité avec les conditions convenues. Tout
écart constaté fera l’objet d’une régularisation de l’accord commercial initial. MISTRAL MEDIA et l’éditeur ne pourront être tenus responsables de la fabrication prématurée de
l’encart avant l’accord de celui-ci. MODIFICATION ET ANNULATION DES ORDRES : 9-Toute demande de modification ou d’annulation de l’ordre devra être adressée par écrit à
MISTRAL MEDIA et ne prendra effet qu’à compter de son acceptation. L’annulation ne pourra être acceptée que si elle intervient 2 mois avant le bouclage pour les pages intérieures
et 3 mois pour les couvertures. 10-Les dates de parution sont communiquées par l’éditeur à titre indicatif. Un retard de parution ne peut entrainer l’annulation de l’ordre de
publicité. RECLAMATION : 11-Toute réclamation portant sur les aspects techniques doit être transmise par lettre recommandée avec AR dans les 8 jours suivant la parution sous
peine d’irrecevabilité. Toute autre réclamation, notamment sur les retombées commerciales, l’environnement rédactionnel ou publicitaire de l’insertion, ne pourra en aucun cas être
prise en compte. TARIF : 12- MISTRAL MEDIA se réserve le droit de modifier les conditions du tarif en vigueur sous réserve d’un préavis de deux mois. REMISES : 13- Remise
Dégressifs : Toute annulation d’insertion entrainera une facture de rappel de dégressif effectué à tort sur les parutions déjà effectuées. Le règlement de cette facture aura lieu à
réception. Nouvel annonceur: un annonceur publicitairement absent du titre durant l’année précédente sera considéré comme un nouvel annonceur. Remise pour cumul de
mandats : elle s’applique dès lors qu’un mandataire centralise les ordres d’au moins deux annonceurs dans le même support. 14-Toutes remises supérieures aux conditions
générales de vente incluent les conditions générales de vente de base (volume, anticipation, new biz, fidélité, progrès et cumul de mandats). 15-Pour les factures concernant les
ordres exécutés dans le cadre d’un contrat de mandat, la remise professionnelle de 15% est appliquée sur le CA net après remises. FACTURATION : 16-La facturation est émise à la
parution comme indiqué sur le calendrier joint au tarif qui seul fera référence. 17-Conformément aux dispositions de la loi 93-122 du 29/01/93, l’original de la facture sera envoyé
directement à l’annonceur, un exemplaire sera envoyé au mandataire. PAIEMENT : 18-L’annonceur est seul responsable du paiement des factures émises par MISTRAL MEDIA. Tout
paiement ou avance effectué par l’annonceur à son intermédiaire mandaté ne le libère pas vis-à-vis de MISTRAL MEDIA. 19-Pour tout nouvel annonceur ou mandataire, le règlement
sera demandé à la remise de l’ordre. L’exécution du contrat n’interviendra qu’à l’encaissement effectif du règlement. 20-Pour toute insertion inférieure à 700 € HT, le règlement se
fera au comptant par chèque. Les autres factures seront réglées à 30 jours fin de mois. Les factures concernant les ordres exécutés dans le cadre d’un contrat de mandat seront
réglées au plus tard à 60 jours net conformément aux dispositions de la loi 2008-776 du 04/08/08 dite LME. 21-En cas de modification donnant lieu à l’établissement d’une nouvelle
facture, la date initiale de l’échéance ne sera pas modifiée. 22- MISTRAL MEDIA se réserve le droit de demander le paiement avant parution pour les annonceurs ou mandataires pour
lequel a été constaté des incidents ou retards de paiement, annonceurs ou mandataire dont la solvabilité semble douteuse ou non vérifiable, annonceur ou mandataire non couvert
par l’assurance crédit. 23-En cas de retard de paiement, l’exécution des ordres pourra être suspendue et des pénalités seront calculées et facturées à un taux égal à trois fois le taux
légal en vigueur. LITIGES : 24-Tout différend découlant de l’interprétation comme de l’exécution des présentes conditions générales de vente sera soumis à la compétence du
Tribunal de Commerce de Paris.

CONDITIONS GÉNÉRALES DE VENTE

CONDITIONS TARIFAIRES
Remise fidélité : 5 % 
1 parution sur les 12 derniers mois

Remise nouveau client : 3 %
Dégressifs volume : 2 insertions : 3 % ; 
3 à 5 insertions : 4 % ; 6 à 11 insertions : 6 %
Majoration : recto, 1ère moitié, successivité, contre texte, Nos surdiffusés

1 contrainte : 10 % ; 2 contraintes : 20 %
3 contraintes : 30 % ; 4 contraintes : 40 %
Remise professionnelle : 15 %
Accordée uniquement sur présentation de l’attestation de mandat
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IDENTITÉ
Éditeur : SETAC Cambacérès Publications
Lancement : 2001
Pôle : une marque média du pôle B to B de mistralmedia

POSITIONNEMENT
L'information juridique des collectivités locales

 Une veille juridique gratuite : des résumés de lois, décrets, arrêtés,
circulaires, parus dans le Journal des Maires
> Accessibilité, Action publique, Action sociale, Administration, Automobile, Biens communaux, Catastrophe 
naturelle, Chasse, Circulation des personnes, Commande publique, Commémoration officielle, Commerce, 
Communes forestières, Comptabilité  publique, Contentieux, Domaine, Droit de la famille, Eau, Ecole, Economie, 
Édition-publication, Éducation, Égalité Femmes-Hommes, Élections, Emploi, Énergie, Enfance, Entreprises, 
Environnement, État civil, Europe, Fiscalité/finances, Fonction publique, Funéraire, Gens du voyage, Habitat, 
Handicap-Accessibilité, Hygiène et sécurité au travail, Institutions, Intercommunalité, Justice, Langue française, 
Logement, Lutte contre la pauvreté, Marchés publics, Nationalité française, Normes techniques, Ondes 
magnétiques, Personnel, Police, Prévention et sécurité, Protection sociale, Recensement, Redécoupage cantonal, 
Réforme territoriale, Publicité, Réglementation, Réseaux et Travaux, Santé publique, Sécurité civile, Sécurité 
routière; Services publics, Statuts des communes, Territoire et population, Tourisme, Transports, Urbanisme, 
Élus locaux, Vie économique, Voirie

 500 fiches techniques : des réponses d’experts aux nombreux 
sujets de préoccupation et domaines d’intervention des élus locaux

 Plus de 200 modèles de discours, délibérations et arrêtés

 E-boutique : les ressources du Journal des Maires en illimité accessibles
aux abonnés à un tarif préférentiel ou par crédit  

 Newsletter d’information mensuelle envoyée à 40 000 contacts 
(abonnés et prospects qualifiés)

Cible : élus, agents territoriaux et décideurs locaux
> Maires, adjoints, directeurs généraux des services, directeurs des services 
techniques, secrétaires de mairie, Particuliers, entreprises,…

LE SITE DE RÉFÉRENCE DES DÉCIDEURS LOCAUX
www.journaldesmaires.com

JOURNALDESMAIRES.COM

Pensez au bimédia pour accroître votre visibilité 
auprès des décideurs locaux 

4 300
visiteurs uniques / mois

13 500
pages vues / mois

40 000
abonnés newsletter

contacts
01 40 02 92 59

Vivian Favro
Directeur commercial

vivian.favro@mistralmedia.fr

Marie de Brissac
Directrice de clientèle

marie.debrissac@mistralmedia.fr

restez connecté
www.journaldesmaires.com

http://www.journaldesmaires.com/
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TARIFS 2016 HT / FORFAIT
Site
Méga bannière ATF : 2 000 € / mois
positionnée en haut de page

Méga bannière BTF : 1 500 € / mois
positionnée en bas de page

Pavé : 1000 € / mois
positionné en rubrique

Newsletter
Bannière : 2 600 € / 1 envoi

Ces tarifs s’entendent éléments techniques fournis par vos soins. 
Les frais techniques seront facturés en sus.

CONDITIONS TARIFAIRES
Remise fidélité : 5 % 
Remise nouveau client : 3 %
Remise bimédia : 10 %
Remise professionnelle : 15 %
Accordée uniquement sur présentation de l’attestation de mandat

FORMATS / POIDS < 50 ko
Site
Méga bannière : 728 x 90 pixels

Pavé : 300 x 250 pixels

Newsletter

Bannière : 728 x 74 pixels

ÉLÉMENTS TECHNIQUES 
Fichier : gif, jpeg ou HTML5
ou vidéo pour le pavé < 50 ko maximum

Remise éléments : 2 semaines avant mise en ligne

Mise à jour : 01/03/2016

www.journaldesmaires.com

HOME PAGE SITE

NEWSLETTER

RUBRIQUE SITE

Méga bannière BTF

Méga bannière ATF

Méga bannière

Pavé

Méga bannière ATF

Méga bannière BTF

Annonceur exclusif

Envoyée à 40 000 abonnés
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ACCEPTATION DES CONDITIONS GÉNÉRALES DE VENTE : 1- Toute souscription d’un ordre de publicité par l’annonceur ou par un
mandataire (agence de publicité ou agence média) agissant pour son compte implique son acceptation des conditions générales de vente
énoncées ci-après. ORDRES : 2- L’ordre d’achat d’espace doit faire l’objet d’un bon de commande daté, cacheté et signé par l’annonceur
ou par son mandataire et renvoyé au plus tard 5 jours avant la mise en ligne de la campagne (sauf disposition expresse sur l’ordre
d’insertion). 3- Dans l’hypothèse où l’ordre de publicité est adressé à Mistral Media par un mandataire, l’annonceur doit faire parvenir à
Mistral Media une attestation de mandat avant le début de la campagne.4- Toute clause d’exclusivité doit faire l’objet d’une majoration
spécifique sur l’ordre de réservation sans quoi l’annonceur ne pourra se prévaloir d’un quelconque préjudice en cas de présence d’un
annonceur concurrent. 5- Sauf disposition express, le choix de l’emplacement des annonces publicitaires est à la seule discrétion de
Mistral Media et des supports.6- Il sera fourni à chaque fin de mise en ligne un bilan de campagne. Le client reconnaît et accepte que
Mistral Media est réputée avoir atteint ses objectifs en terme de pages vues, si 95% du nombre de pages vues indiqués sur le contrat est
atteint. S’il ressort du compte rendu que le nombre de pages vues n’était pas atteint, Mistral Media s’engage à insérer la publicité sur des
pages du site support sur une base non exclusive, jusqu’à ce que ledit nombre soit atteint. 7-L’annonceur s’engage à fournir à Mistral
Media des éléments techniques conformes aux exigences communiquées (taille, poids, format, animation et lien de redirection). La remise
des éléments doit s’effectuer 7 jours avant la mise en ligne de la campagne (sauf disposition express spécifiée sur l’ordre d’insertion). Si
la publicité est non conforme aux normes techniques, l’annonceur devra procéder aux modifications nécessaires dans les délais requis. 8-
Dans le cas d’une remise tardive des éléments techniques, Mistral Media se réserve le droit de décaler d’autant la campagne en fonction
des disponibilités des inventaires et ce, sans que le client ne puisse réclamer aucune indemnité de quelque sorte que ce soit. Par ailleurs,
elle libère Mistral Media de son engagement de livrer 100% du volume commandé par l’annonceur. La remise hors-délai entrainera la
facturation quand bien même la campagne n’aurait pu être en ligne. OBLIGATIONS DE L’ANNONCEUR : 9- L’annonceur s'engage par ailleurs
à ce que le message soit identifiable, loyal, décent et non mensonger. Mistral Media se réserve le droit de refuser à tout moment toute
publicité qui de quelque manière que ce soit présenterait un caractère politique, confessionnel ou contraire aux bonnes mœurs et à
l'ordre public ou qui serait non conforme à la réglementation en vigueur ou à la ligne éditoriale des sites. Ces refus ne constitueront en
aucun cas une résiliation de l'ordre de publicité et ne sauraient donner droit à une quelconque indemnité au profit de l'annonceur.
MODIFICATION ET ANNULATION DES ORDRES : 10- Toute demande de modification ou d’annulation de l’ordre devra être adressée par écrit
à Mistral Media et ne prendra effet qu’à compter de son acceptation. 11- L’annulation ne pourra être acceptée que si elle intervient 10
jours avant la mise en ligne. Si l’annulation intervient dans les 10 jours précédant la mise en ligne de la campagne, Mistral Media
réclamera une indemnité forfaitaire de 20% du montant total net HT. La non livraison des éléments techniques ou la non mise en
conformité ne saurait constituer une clause d’annulation. RECLAMATION : 12- Toute réclamation portant sur les aspects techniques doit
être transmise par lettre recommandée avec AR dans les 8 jours suivant la mise en ligne de la campagne sous peine d’irrecevabilité. Toute
autre réclamation, notamment sur les retombées commerciales, l’environnement rédactionnel ou publicitaire de l’insertion, ne pourra en
aucun cas être prise en compte. REMISES : 13- Mistral Media se réserve le droit de modifier les conditions du tarif en vigueur sous réserve
d’un préavis d’un mois. Toutes remises supérieures aux conditions générales de vente incluent les conditions générales de base (volume,
anticipation, new biz, fidélité, progrès et cumul des mandats). 14- REMISE DEGRESSIF VOLUME : Ne sera appliquée de façon progressive et
non rétroactive (même RCS, même entité sociale) - REMISE NOUVEL ANNONCEUR : Un annonceur publicitairement absent du site support
durant l’année précédente sera considéré comme un nouvel annonceur - REMISE CUMUL MANDAT : Elle s’applique dès lors qu’un
mandataire centralise les ordres d’au moins deux annonceurs sur le même site support - REMISE ESCOMPTE : Elle s’applique dès lors
qu’un mandataire règle la totalité de la campagne 10 jours avant la mise en ligne. - REMISE PROFESSIONNELLE : Pour les factures
concernant les ordres exécutés dans le cadre d’un contrat de mandat, la remise professionnelle de 15% est appliquée sur la CA net après
remises. FACTURATION : 15- La facturation est émise le jour de la mise en ligne de la campagne. 16- Conformément aux dispositions de la
loi 93-122 du 29/01/93, l’original de la facture sera envoyé directement à l’annonceur, un exemplaire sera envoyé au mandataire.
PAIEMENT : 17- L’annonceur est seul responsable du paiement des factures émises par Mistral Media. Tout paiement ou avance effectué
par l’annonceur à son intermédiaire mandaté ne le libère pas vis-à-vis de Mistral Media. 18- Pour tout nouvel annonceur ou mandataire, le
règlement sera demandé à la remise de l’ordre. L’exécution du contrat n’interviendra qu’à l’encaissement effectif du règlement. 19- Pour
toute insertion inférieure à 700 € HT, le règlement se fera au comptant par chèque. Les autres factures seront réglées à 30 jours net. Les
factures concernant les ordres exécutés dans le cadre d’un contrat de mandat seront réglées au plus tard à 60 jours net conformément
aux dispositions de la loi 2008-776 du 04/08/08 dite LME. 20- En cas de modification donnant lieu à l’établissement d’une nouvelle
facture, la date initiale de l’échéance ne sera pas modifiée. 21- Mistral Media se réserve le droit de demander le paiement avant parution
pour les annonceurs ou mandataires pour lequel a été constaté des incidents ou retards de paiement, annonceurs ou mandataire dont la
solvabilité semble douteuse ou non vérifiable, annonceur ou mandataire non couvert par l’assurance crédit. 22- En cas de retard de
paiement, l’exécution des ordres pourra être suspendue et des pénalités seront calculées et facturées à un taux égal à trois fois le taux
légal en vigueur. LITIGES : 23- Tout différend découlant de l’interprétation comme de l’exécution des présentes conditions générales de
vente sera soumis à la compétence du Tribunal de Commerce de Paris.

CONDITIONS GÉNÉRALES DE VENTE

Mise à jour : 01/03/2016


